
ALSACE 
CHEMINOTS 

FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE TRAVAILLEURS DU RAIL 

SOLIDAIRES, UNITAIRES, DÉMOCRATIQUES 

La rentrée sociale est marquée par l’accumulation de nombreux mouvements et une multitude de dates de mobilisation. La 

colère sociale loin de s’éteindre, s'amplifie face aux attaques du gouvernement sur l’assurance chômage, la fonction publique, 

les services publics, etc. dans un contexte répressif et autoritaire. Depuis des mois, le gouvernement balade les organisations 

syndicales dans des discussions sans fin autour de nouvelles attaques sur les retraites et recule sans cesse le lancement de 

cette réforme par crainte qu’elle catalyse la colère sociale. 

La réforme des retraites du président Macron repose sur l'instauration 

de points qui ouvriront des droits à une pension. Ses déclarations sur 

le non recul de l'âge de départ, son prétendu abandon d'un « âge pi-

vot » ne bernent personne : l'essentiel est que si cette réforme passe, 

chacun saura combien il paye aujourd'hui, mais pas combien il recevra 

à son départ en retraite. Concrètement, pour garder à un niveau cons-

tant les dépenses publiques de versement des retraites, la seule va-

riable d'ajustement sera la valeur du point quand on y partira : c'est 

mathématique, le point ne pourra qu'être dévalué et donc sa valeur en 

terme de pension diminuée. 

Le point, en d'autres termes, sera une monnaie de singe. 

Derrière la communication du gouvernement qui prétend que le système de retraite à points serait plus « égalitaire », il faut 

donc comprendre que « l'égalité » se fera à la façon d'un nivellement par le bas de la retraite de la majeure partie de la popula-

tion. Dans d'autres pays, des réformes de ce type ont été mises en place, chaque fois par des gouvernements qui menaient 

une politique de casse sociale. A la clé, ce qui s'annonce, c'est une paupérisation généralisée des retraités.  

Ceux qui pourront la financer souscriront une retraite complémentaire privée 

et les inégalités à la retraite s'accroîtront encore. 

- - - - - - Solidaires, Unitaires, Démocratiques - - - - - - 

 

La Fédération SUD-Rail à déposé 

un préavis de grève qui débutera le  

lundi 23 septembre 2019 à 20h00 

et qui prendra fin le 

mercredi 25 septembre 2019 à 8h00. 

 

RENDEZ-VOUS le 24 septembre 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE : 

11h30 dans la cour du Restaurant 

d’Entreprise de Strasbourg 

MANIFESTATION : 

14h00 Place Kleber 



Pour tous les salarié-es : 

 L'amélioration du système de retraites actuel, pour la garantie d'une 

retraite décente avec un niveau de remplacement du revenu antérieur 

à 75%, et une retraite minimum au SMIC. 

 La retraite à 60 ans, et la prise en compte des spécificités des mé-

tiers pour un départ plus tôt compte tenu des pénibilités. 

 Une réforme du financement du système de retraites sur la base d'une 

meilleure répartition capital/travail. 

La stratégie du gouvernement est claire, nous diviser, nous opposer pour poursuivre la destruction de la protection sociale et 

notamment des retraites. Face à cela, le mouvement social a une lourde responsabilité et doit construire une stratégie cohé-

rente qui s’appuie sur le bilan de nos échecs passés.  

Depuis l’élection de Macron, Solidaires appelle à l’unité la plus large sur une ligne combative et claire.  

Une seule journée de grève isolée ne suffira pas ! 
Mettons-nous en grève dès le 24 septembre, non seulement pour faire reculer ce gouvernement sur la réforme 

des retraites, mais aussi pour mettre un coup d'arrêt à ses politiques anti-sociales  

et construire à la base l’unité nécessaire.  

Rassemblons nos luttes,  

c’est urgent. 

LES CHEMINOTS SERONT TOUCHES EN PLEIN COEUR  

 

1) L'âge de départ pour tous est 62 ans au plus tôt (avec décote). Ceci sera applicable pour tous les cheminots. 

2) La fin du calcul sur les 6 derniers mois de la carrière engendre mathématiquement une baisse de la pension du 

cheminot de 20% en moyenne. 

3) La valeur du point qui pourra être dévaluée en fonction du ratio actifs/retraités instaure l’incertitude du niveau 

réel, en euros, de la pension au moment de solder la retraite. 

Dans ce contexte, on comprend bien pourquoi l’exécutif déclare qu’il s’agit de la dernière réforme du système de re-
traite car c’est une mise à mort pure et simple.  
 

C’est la fin de notre système spécifique, la fin de notre Caisse de Prévoyance et de Retraite ! 

Les agents de la RATP, en se mobilisant avec force le 13 septembre dernier, ont obligé le gouvernement à avancer 

à pas feutrés et à sous-entendre certaines garanties.  

A nous cheminots de frapper fort le 24 septembre  
pour démontrer à ces guignols qui touchent 

eux une retraite en or massif, 
que nous n’avons aucune intention de nous laisser plumer. 


